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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Elus locaux
Question écrite n° 43894

Texte de la question

M. Adrien Zeller appelle l'attention de M. le ministre de l'interieur sur les credits de formation des elus locaux. La
loi du 3 fevrier 1992 reconnait aux elus locaux un droit a une formation adaptee a leurs fonctions. Les
organismes de formation agrees par le ministere de l'interieur proposent des stages aux elus et fixent librement
le prix de leurs interventions. Celles-ci se situent dans un ecart de prix allant au minimum de 1 a 10. Le seul
plafonnement des depenses de formation prevu par les textes consiste a limiter celles-ci a 20 % du montant total
des credits ouverts au titre des indemnites de fonction susceptibles d'etre allouees aux elus. Aujourd'hui, des
stages sont proposes a des tarifs allant jusqu'a 2 000 francs par jour. Dans un souci de rigueur des finances
publiques locales et de respect a l'egard des contribuables locaux, il lui demande s'il serait envisageable
d'instituer un plafonnement des depenses a la charge des budgets publics par stage et par personne. Les
personnes interessees prendraient en charge elles-memes, s'il y a lieu, la partie du prix du stage situee au-dela
de ce seuil : l'absence de limites risque actuellement de conduire a des derives pouvant aller a terme a
l'encontre du but recherche de formation a l'exercice des responsabilites locales et de la democratie.

Texte de la réponse

Les elus locaux ont droit a une formation adaptee a leurs fonctions, en application du code general des
collectivites territoriales. Les frais de formation des elus constituent une depense obligatoire pour les collectivites
territoriales. Les frais de deplacement, de sejour et, le cas echeant, d'enseignement donnent droit a
remboursement. Les pertes de revenu des elus sont egalement supportees par les collectivites dans la limite de
six jours par elu pour la duree d'un mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de
croissance. Le montant total des depenses de formation ne peut exceder 20 % du montant total des credits
inscrits au budget de la collectivite au titre des indemnites de fonction susceptibles d'etre allouees aux elus. Par
ailleurs, les elus locaux peuvent beneficier, lorsqu'ils sont salaries, d'un conge de formation dont la duree est
limitee a six jours par elu, quel que soit le nombre de mandats qu'il exerce. Ce droit a conge de formation est
renouvelable en cas de reelection. Ces dispositions ne s'appliquent que si l'organisme qui dispense la formation
a fait l'objet d'un agrement delivre par le ministre de l'interieur. Le code general des collectivites territoriales
plafonne donc l'engagement financier des collectivites locales, d'une part, quant au montant total des depenses
de formation, d'autre part, quant au montant des compensations des pertes de revenu subies par l'elu local du
fait de l'exercice de son droit a la formation. Il n'est pas envisage d'instaurer d'autres plafonds que ceux qui sont
actuellement prevus aux depenses de formation des elus locaux.
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